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En 1819, les trois lois "de Serre" - du nom du Garde des Sceaux de Louis XVIII - entendaient une fois de plus libéraliser la presse et distinguer pour la première fois entre la diffamation et l'insulte. Les lois de 1819, accompagnées du célèbre discours de Royer-Collard, développent l'idée que l'honneur et la réputation appartiennent à l'individu. Royer-Collard n’affirme-t-il pas : « il n'est pas permis de dire la vérité sur la vie privée » et d’ajouter : « voilà donc la vie privée murée, et si je puis me servir de cette expression, elle est déclarée invisible, elle est renfermée dans l'intérieur des maisons ». Ce n'est qu'en 1874 que la Cour de cassation a tenté de définir le contenu de la vie privée par un arrêt. La cour d'appel de Dijon avait condamné un journal pour avoir révélé le nom des participants (dont des parlementaires) à un pèlerinage à Notre-Dame d'Estang. L’arrêt étendait la notion de vie privée en dehors des murs domestiques, afin de couvrir tout ce qui relève du « domaine du for intérieur » ou de la « liberté de conscience ». Par la suite, la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, malgré le fait qu'elle semblait avoir repris les mêmes principes que ceux des lois de 1819, aboutit finalement à la chute du « mur » entre les sphères publique et privée, permettant de regarder à travers. Cependant, cela ne s'appliquait qu'aux personnalités publiques en tant qu'artiste, politiciens, etc. Ce changement a ouvert la voie à une nouvelle évolution de la vie privée dans les années 1960, puis 70, afin de protéger également la vie privée des célébrités, dans la lignée de l'exemple américain.
Les expériences anglaise et française ont donc servi de tremplin sur lequel Warren et Brandeis se sont appuyés pour promouvoir un droit moderne visant à protéger les individus contre des intrusions indésirables dans leur vie privée. Leur article précité est incontournable puisqu’il représente le premier discours juridique reconnaissant le droit au respect de la vie privée comme un droit distinct. Dès que de nouveaux dispositifs et pratiques commerciales (en particulier, le développement de la photographie, de la publicité et de la presse “à sensation”) ont commencé à menacer la personne de manière imprévue, la société américaine a elle aussi ressenti profondément le besoin d'obtenir ce que le juge Cooley définissait comme le droit à « être laissé tranquille »[footnoteRef:1]. [1: 	L’idée est en effet empruntée au juge T.M. Cooley qui emploie pour la première fois la formule dans son ouvrage, Treatise on the law of Torts or the Wrongs Which Arise Independently of Contract, (1878) publié par Callaghan & Company, 1907.] 

L'article de Warren et Brandeis ne montrait pas seulement qu’il y avait des atteintes à la vie privée sans lien avec la propriété et la diffamation, il suggérait aussi une nouvelle perspective juridique, où les valeurs personnelles étaient au-dessus des valeurs économiques. Il faudra quand même attendre 1905 pour que la Cour suprême de Géorgie, dans l’affaire Paveish v. New England Life Insurance Company, initie le mouvement favorable à la reconnaissance de la protection de la vie privée. Ce n’est donc que de manière progressive, affaire après affaire, que les juges ont façonné le droit des torts et sanctionné les atteintes à la vie privée. Mais comme toute évolution de common law, elle s’est faite à partir de l’existant : « Le droit au respect de la vie privée a reçu la protection de la common law, non pas en tant que tel, mais plutôt en tant qu’extension du droit naturel déjà protégé par elle, à savoir, le droit de propriété[footnoteRef:2] ». Cette construction judiciaire n’est toutefois pas sans faiblesse : lorsque l’individu n’est pas, ou n’est plus, propriétaire des éléments relatifs à sa vie privée (par exemple, les données détenues par une banque), il n’est plus protégé. Ainsi, la Cour suprême a jugé dans une affaire United States v. Miller (1976) que le droit à la vie privée ne pouvait plus être invoqué lorsque les éléments de la vie privée étaient entre les mains de tiers. C’est pourquoi les législateurs sont intervenus aux niveaux fédéral et fédéré pour compléter ce que la common law ne parvenait pas à protéger. Le droit à la vie privée présente deux facettes dans le droit constitutionnel américain : une dimension dite “passive” relative à la protection du secret des affaires personnelles et une dimention dite “active” relative à l’autonomie et au libre choix de la vie privée. Cette double dimension a été consacrée dans le célèbre arrêt de la Cour suprême de 1965, Griswold v. Connecticut. [2: 	E. Zoller, « Le droit au respect à la vie privée aux Etats-Unis » in F. Sudre (dir.), Le droit au respect de la vie privée au sens de la Convention européenne des droits de l’homme, Bruxelles, Bruylant, Coll. Droit et Justice n° 63, 2005, p. 39.] 

En résumé, le régime de protection de la vie privée des États-Unis est caractérisé par une forte fragmentation : il comprend un dispositif législatif au niveau fédéral, de nombreuses autorités de surveillance, les constitutions des États et des lois spécifiques sur les données au niveau fédéré et, enfin, une interprétation judiciaire hétérogène. Il n'est pas surprenant qu'un système aussi complexe ait du mal à suivre le rythme de l'ère digitale.
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